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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La population de la Norvège a dépassé le seuil des 5 millions d'habitants en mars 2012.  La croissance régulière de la population enregistrée ces dernières années est la conséquence de l'augmentation de la longévité, d'un taux de natalité relativement élevé et de l'immigration.  Avec un PIB par habitant d'environ 547 000 couronnes norvégiennes (97 600 dollars EU) en 2011, la Norvège reste l'un des pays les plus riches du monde.  L'une des clés de sa richesse est l'abondance et la variété de ses ressources naturelles, qui sont soigneusement gérées et partagées entre un nombre d'habitants relativement faible.

2. La Norvège a toujours été un exportateur de matières premières telles que le bois et le poisson.  Elle a commencé à exploiter ses ressources hydroélectriques dès les premiers jours de l'industrialisation et a développé des industries métallurgique et chimique et une industrie du papier/carton tournées vers l'extérieur.  La découverte, à partir de la fin des années 1960, d'importantes ressources de pétrole dans la mer du Nord et, par la suite, à d'autres endroits du plateau continental norvégien a marqué le début d'une nouvelle ère pour l'économie norvégienne.  Au début des années 1990, la Norvège était devenue le premier exportateur mondial de brut en dehors de l'OPEP.  Bien que la production norvégienne de pétrole brut ait atteint un maximum en 2001, la diminution n'a pas été brutale et la production de gaz naturel a augmenté.  Ainsi, la Norvège pourrait être l'un des grands exportateurs de gaz naturel et de pétrole brut pendant les décennies à venir.
  En outre, en s'orientant vers la récupération du pétrole, l'exploitation de champs pétrolifères plus petits et la recherche de ressources additionnelles, le pays a développé un secteur de l'approvisionnement et des services pétroliers maritimes important et à vocation essentiellement internationale.

3. Les combustibles fossiles étant une ressource épuisable, la planification à long terme prend en compte l'activité économique au‑delà de l'ère pétrolière.  On estime que les ressources minérales de la Norvège sont considérables, et on a entrepris une cartographie systématique pour en déterminer le potentiel.
  La flotte marchande norvégienne est la septième plus grande au monde en tonnage.  La pisciculture, qui a commencé dans les années 1970, a considérablement accru la production et les exportations norvégiennes de poissons et produits de la mer.  La Norvège est le premier producteur européen d'hydroélectricité, et la quasi‑totalité de son réseau électrique utilise cette forme d'énergie.  En fonction de l'évolution des prix de l'énergie et des avancées technologiques, le potentiel de production d'autres formes d'énergie renouvelable, comme l'énergie éolienne et l'énergie marine de la Norvège, pourrait être considérable.  Toutefois, les autorités reconnaissent que, pour maintenir un niveau de vie élevé à l'avenir, il faudra des industries compétitives à forte intensité de connaissances ainsi que des méthodes de production innovantes.
2) Résultats économiques récents

4. En 1990, les autorités norvégiennes ont créé un Fonds pétrolier de l'État afin de rendre l'économie moins tributaire des recettes pétrolières à court terme et de mettre en place un mécanisme de régulation pour les générations futures.  Les recettes pétrolières de l'État norvégien proviennent de la taxation du secteur, de la détention directe de certaines licences et d'une participation de 67% au capital de la société nationale d'énergie, Statoil.  Les excédents dégagés par les comptes de l'administration centrale sont épargnés par le Fonds.  Ces comptes ont été excédentaires chaque année depuis 1995 (graphique I.1).  À la fin de mars 2012, les actifs cumulés du Fonds avaient atteint 3 496 milliards de couronnes norvégiennes, soit 129% du PIB norvégien en 2011 (encadré I.1).  Toutefois, si les actifs financiers de l'État norvégien sont aujourd'hui considérables, les engagements accumulés au titre des retraites sont encore plus importants.

5. Avant le début des remous sur les marchés financiers mondiaux au second semestre de 2008, l'économie norvégienne fonctionnait quasiment à pleine capacité, et un ralentissement de la croissance était de toute façon attendu en raison de contraintes de capacité, d'un changement de cycle conjoncturel et de mesures prises pour éviter la surchauffe.  Constatant que les marchés de l'emploi et de l'énergie exerçaient une pression sur les prix, la Banque centrale de Norvège a continué de durcir les conditions monétaires jusqu'à la mi‑2008.
  Bien que la Banque centrale ait maintenu son taux directeur inchangé pendant les premières semaines de la crise mondiale, les taux d'intérêt du marché ont fortement augmenté, les crédits devenant plus chers pour les banques et la hausse des coûts étant répercutée sur leur clientèle (graphique I.2).  Étant donné la politique monétaire restrictive, qui était déjà en place pour contenir les pressions inflationnistes, la Banque centrale disposait d'une marge considérable pour réduire les taux d'intérêt à mesure que les prévisions de croissance et d'inflation évoluaient.  Bien que le marché financier national ait parfois été lent à réagir, les réductions successives du taux directeur, qui est passé de 5,75% en septembre 2008 à 1,25% en juin 2009, ont fait baisser les taux d'intérêt du marché et donné une forte impulsion à l'économie.

6. Les effets de la crise financière mondiale ont atteint le marché de l'emploi à la fin de 2008 et le chômage, dont le taux était faible, a commencé à augmenter.
  Afin de stimuler la croissance et l'emploi, le budget 2009 a été révisé en février et d'autres mesures expansionnistes ont été introduites dans le budget national révisé adopté en mai 2009.  Le Ministère des finances a estimé que, globalement, les mesures de relance budgétaire prévues représentaient 3% du PIB hors pétrole, ce qui faisait du budget 2009 le budget le plus expansionniste en plus de 30 ans.
  La stagnation de la consommation des particuliers et la forte diminution des investissements des entreprises ont été contrebalancées dans une certaine mesure par une consommation du secteur public à la hausse et par des investissements toujours conséquents dans le secteur pétrolier.  Bien que le PIB de la Norvège ait diminué de 1,7% entre 2008 et 2009 (tableau I.1), cette diminution était bien plus modérée que dans d'autres pays développés.  En outre, les mesures de relance budgétaire et les faibles taux d'intérêt ont fortement stimulé la consommation des particuliers, qui a rebondi en 2010 et fait repartir le PIB du pays à la hausse.  Le taux de chômage s'étant stabilisé à environ 3,5% de la population active, niveau nettement inférieur à la moyenne sur 20 ans, le gouvernement a commencé à réduire les mesures de relance prévues dans son budget, ramenant le déficit structurel hors pétrole du gouvernement central pour 2011 au‑dessous de la limite de 4% prévue dans les lignes directrices de la politique budgétaire (encadré I.1). 
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Graphique I.1

a) Excédent net du gouvernement central, 1995-2011
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	Encadré I.1:  Fonds public pour les retraites – Global

Il appartient au Ministère des finances de gérer le Fonds.  La gestion des opérations est confiée à la Banque centrale.  Le Fonds, compte libellé en couronnes norvégiennes ouvert auprès de la Banque centrale, a pour but de faciliter l'épargne publique nécessaire pour faire face la hausse rapide des dépenses publiques futures au titre des retraites et d'appuyer la gestion à long terme des recettes pétrolières.  Le Fonds n'est toutefois pas réservé aux dépenses au titre des retraites.

Le Parlement norvégien a adopté la Loi sur le Fonds pétrolier de l'État en 1990, mais le premier transfert vers ce fonds, qui correspondait à l'excédent du gouvernement central de 1995, n'a pas eu lieu avant le 31 mai 1996.  Les lignes directrices de la politique budgétaire adoptées en 2001 ont orienté celle‑ci vers une augmentation progressive de l'utilisation des recettes pétrolières.  Au fil du temps, le déficit structurel non pétrolier du gouvernement central devrait correspondre au rendement réel attendu du Fonds.

Le capital du Fonds est entièrement investi à l'étranger.  Cela assure la diversification des risques et de bons rendements financiers, et aide à protéger l'économie non pétrolière.

Alors que le capital du Fonds a été investi, à l'origine, dans des titres à revenus fixes uniquement, le mandat de placement a été élargi aux actions en janvier 1998 et à l'immobilier en mars 2010.  Selon le mandat actuel, les actifs du Fonds doivent être répartis entre actions (60%), titres à revenus fixes (35‑40%) et immobilier (5% maximum).  Des objectifs géographiques ont été établis pour le portefeuille des actions (Europe:  50%;  Amérique, Afrique et Moyen‑Orient:  35%;  Asie et Océanie:  15%) et pour le portefeuille des titres à revenus fixes (Europe:  60%;  Amérique:  35%;  Asie et Océanie:  5%).  Le Fonds peut détenir jusqu'à 10% du capital comportant droit de vote de toute société cotée en bourse.  Un récent livre blanc (Meld. St. 17 (2011‑2012)) prévoyait l'établissement d'un nouveau critère simplifié pour les placements du Fonds en titres à revenus fixes, comprenant une pondération des obligations d'État en fonction du PIB;  un élargissement du critère aux obligations d'État des économies émergentes;  et une nouvelle répartition géographique des placements en actions du Fonds, correspondant davantage aux poids des différents marchés.  Ces changements devraient entraîner une augmentation proportionnelle des placements, par exemple, dans les marchés émergents, et une diminution de la part des placements en Europe.

Le Fonds est de loin le plus important portefeuille géré en Norvège et figure parmi les plus gros fonds mondiaux.  La valeur de marché du Fonds pétrolier était de 3 496 milliards de couronnes norvégiennes au 31 mars 2012, ce qui représente une hausse de 185 milliards de couronnes norvégiennes en seulement trois mois.  La valeur du Fonds a également augmenté de 234 milliards de couronnes en 2011, mais cette augmentation était entièrement due au transfert d'un excédent considérable du gouvernement central (271 milliards de couronnes), le rendement des actifs du Fonds ayant été négatif (‑2,5%) en 2011, par suite de la faiblesse des marchés des actions mondiaux.  Le rendement annuel moyen du Fonds était de 2,7% de 1997 à 2011, quelque peu inférieur au taux de rendement réel de 4% escompté à long terme, qui avait été défini en 2001.
Source:
OMC (2004);  renseignements du Ministère des finances, de la Banque centrale;  et Norges Bank Investment Management (NBIM).
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Tableau 1.1
Indicateurs économiques de base, 2008‑2011
	
	2008
	2009
	2010
	2011

	PIB nominal (en milliards de NKr)
	2 560
	2 357
	2 523
	2 711

	PIB nominal (en milliards de $EU)
	454
	375
	417
	484

	PIB réel (en milliards de NKr)a
	2 061
	2 027
	2 040
	2 073

	PIB réel (en milliards de $EU)a
	366
	323
	337
	370

	Taux de croissance réel (%)
	0,0
	‑1,7
	0,7
	1,6

	PIB nominal par habitant ($EU)
	95 233
	77 711
	85 372
	97 604

	Structure sectorielle du PIB (% de la valeur ajoutée totale)
	
	
	
	

	Ensemble des secteurs
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Agriculture et sylviculture
	0,7
	0,7
	0,8
	0,7

	Pêche et aquaculture
	0,5
	0,7
	1,0
	0,8

	Industries extractives
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Extraction de pétrole et de gaz naturel
	26,8
	19,0
	20,3
	22,6

	Industries manufacturières
	8,5
	8,2
	7,8
	7,8

	
Machines et autre matériel n.c.a.
	2,3
	2,5
	2,3
	2,3

	
Produits alimentaires, boissons et tabac
	1,3
	1,4
	1,3
	1,3

	
Pétrole raffiné, produits chimiques et pharmaceutiques
	1,1
	0,9
	1,0
	1,2

	
Construction de navires et de plates‑formes et modules pétroliers
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8

	
Réparation et installation de machines et matériel
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6

	
Métaux de base
	0,7
	0,3
	0,5
	0,5

	
Caoutchouc, plastique et produits minéraux
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4

	
Bois, ouvrages en bois et articles en papier
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3

	
Meubles et autres industries manufacturières n.c.a.
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2

	
Imprimerie et reproduction de supports enregistrés
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	
Textiles, articles d'habillement, cuir
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Services
	63,3
	71,3
	70,0
	68,0

	
Électricité, gaz et vapeur
	2,4
	2,4
	2,8
	2,5

	
Approvisionnement en eau, assainissement, déchets
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6

	
Construction
	5,4
	5,8
	5,8
	5,8

	
Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules automobiles
	8,0
	8,2
	7,8
	7,5

	
Transport par oléoduc et gazoduc
	0,8
	0,9
	0,8
	0,6

	
Transport maritime
	1,3
	1,2
	0,9
	0,4

	
Autres activités de transport
	2,8
	3,0
	2,7
	2,4

	
Services postaux et services de courrier
	0,4
	0,5
	0,5
	0,4

	
Services d'hébergement et de restauration
	1,2
	1,4
	1,3
	1,3

	
Information et communication
	3,4
	3,9
	3,7
	3,6

	
Services financiers et d'assurance
	3,6
	4,6
	4,7
	4,4

	
Activités immobilières
	2,4
	3,0
	3,0
	3,0

	
Loyers imputés des logements occupés par leurs propriétaires
	4,1
	4,5
	4,4
	4,3

	
Activités professionnelles, scientifiques et techniques
	4,0
	4,4
	4,3
	4,3

	
Activités administratives et de soutien
	2,5
	2,7
	2,7
	2,8

	
Administration publique et défense
	4,8
	5,7
	5,6
	5,5

	
Enseignement
	4,0
	4,7
	4,7
	4,5

	
Autres services publics et privés
	11,6
	13,8
	13,8
	13,9

	Emploi (% de la population active totale)
	
	
	
	

	Ensemble des secteurs
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Agriculture, sylviculture et pêche
	2,7
	2,7
	2,5
	2,3

	Industries extractives
	1,7
	1,8
	1,8
	2,1

	Industries manufacturières
	10,4
	9,9
	9,4
	9,3

	Électricité, approvisionnement en eau, assainissement et gestion des déchets
	1,2
	1,2
	1,2
	1,3

	Construction
	7,4
	7,2
	7,2
	7,5

	Commerce intérieur, réparation automobile
	14,2
	13,8
	13,8
	13,7

	Transport et entreposage
	5,4
	5,3
	5,5
	5,7

	Services d'hébergement et de restauration
	2,7
	2,7
	2,8
	2,6

	Information et communication
	3,9
	3,7
	3,6
	3,7

	Services financiers et d'assurance
	2,2
	2,1
	2,1
	2,0

	Activités immobilières, professionnelles, scientifiques et techniques
	6,2
	6,6
	6,4
	6,1

	Activités administratives et de soutien
	4,1
	3,9
	3,9
	3,8

	Administration publique, défense, sécurité sociale
	5,9
	6,3
	6,3
	6,0

	Enseignement
	8,7
	8,2
	8,3
	8,3

	Services de santé humaine et services sociaux
	19,9
	20,7
	21,1
	21,5

	Autres services
	3,5
	3,9
	4,1
	4,0

	Non spécifié
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	Pour mémoire
	
	
	
	

	Population (en millions)
	4,7
	4,8
	4,9
	4,9

	Taux de chômage (%)
	2,6
	3,2
	3,6
	3,3


a
Données aux prix du marché constants de 2005.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par l'Office norvégien de la statistique.
7. En 2011, le PIB continental a progressé de 2,4%, soit légèrement moins que précédemment.  En mai, la Banque centrale a relevé son taux directeur de 0,25% pour le porter à 2,25%, notant que le redressement économique de la Norvège reposait désormais sur une base solide.
  Alors que le taux d'inflation restait bas, et même largement inférieur à l'objectif de 2,5% fixé par la Banque centrale, l'utilisation de la capacité de l'économie était en hausse, avec la perspective d'une inflation légèrement supérieure dans le courant de l'année 2011.  Grâce à des investissements importants dans le secteur pétrolier et à une forte activité dans le secteur de la construction de logements, les perspectives économiques étaient positives.  La plupart des indicateurs économiques suggéraient par conséquent qu'il convenait de relever progressivement le taux directeur à un niveau plus normal.
  Cependant, en raison des remous croissants sur les marchés financiers mondiaux, de prévisions d'inflation plus faibles au niveau mondial et de perspectives économiques plus incertaines, la Banque centrale a inversé sa politique à la fin de 2011.  Le taux directeur a été abaissé de 0,5% en décembre 2011, puis à nouveau de 0,25% en mars 2012.
  L'appréciation de la couronne norvégienne, qui posait un problème de plus en plus important pour les exportations norvégiennes de marchandises traditionnelles (non pétrolières), a été l'une des principales raisons de la seconde baisse.
3) Résultats commerciaux

8. En raison du volume important des exportations norvégiennes de pétrole brut et de gaz naturel et des prix de l'énergie fluctuants mais globalement assez élevés, la Norvège affiche un excédent dans le commerce des marchandises depuis plus de 20 ans.  Les combustibles représentent systématiquement 60% à 70% des exportations de marchandises du pays depuis 2004 (graphique I.3 et tableau AI.1).  Les importations de marchandises sont très diversifiées, la catégorie la plus importante étant celle des machines et du matériel de transport (tableau AI.2).  Le commerce des services est plus équilibré, mais les déficits enregistrés pour certains types de services, en particulier les services de tourisme et de voyages, n'ont généralement pas été suffisamment importants pour neutraliser les revenus nets tirés des services de transport maritime et des autres services maritimes.

9. Au cours de la dernière décennie, la Norvège a bénéficié de termes de l'échange plus avantageux car la forte croissance des économies asiatiques a entraîné la hausse des prix du pétrole et des marchandises d'exportation traditionnelles, comme les métaux et le poisson, du pays, qui a parallèlement pu se procurer les biens de consommation qu'il importait à des prix plus bas auprès de ces mêmes économies asiatiques.  Bien que l'Union européenne, qui représente toujours plus de 80% des exportations de marchandise de la Norvège et environ deux tiers de ses importations, demeure le principal partenaire commercial du pays, la tendance à l'augmentation des échanges avec d'autres régions du monde, en particulier l'Asie, s'est poursuivie pendant la période considérée (graphique I.4 et tableaux AI.3 et AI.4).  S'agissant du commerce des services, les trois quarts des importations de la Norvège proviennent de l'UE, tandis que la structure de ses exportations (en particulier pour les services liés au pétrole, les services financiers et les services fournis aux entreprises) est davantage ouverte sur le monde (tableau I.2).
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Composition du commerce des marchandises, 2008 et 2010
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Tableau I.2

Ventilation géographique du commerce des services, 2010

(en %)

	
	UE(27)
	Autres pays d'Europe
	Amérique du Nord
	Amérique du Sud et centrale
	Afrique
	Asie
&
Océanie
	Non
imputés
	Monde

	Exportations de services
	63,4
	2,8
	8,9
	4,3
	5,9
	13,5
	1,2
	100

	Transport maritime
	65,3
	2,1
	6,7
	6,4
	4,3
	15,2
	0,0
	100

	Autres transports et communication
	72,2
	3,0
	7,6
	5,0
	1,5
	10,8
	0,0
	100

	Voyages
	86,7
	2,8
	4,8
	0,3
	0,1
	1,8
	3,6
	100

	Services financiers et aux entreprises
	55,4
	4,7
	14,8
	3,5
	5,6
	15,4
	0,5
	100

	Activités pétrolières, services divers
	32,1
	1,0
	9,7
	8,5
	24,4
	22,9
	1,3
	100

	Transport par oléoduc et gazoduc
	100,0
	..
	..
	0,0
	..
	..
	0,0
	100

	Autres services
	63,7
	2,7
	8,6
	1,2
	3,2
	15,0
	5,6
	100

	Importations de services
	74,2
	3,3
	7,5
	3,4
	1,4
	6,7
	3,3
	100

	Transport maritime/coûts d'exploitation
	61,6
	2,6
	7,7
	7,5
	4,0
	16,6
	0,0
	100

	Autres transports et communication
	79,0
	5,8
	7,4
	0,5
	0,7
	6,6
	0,0
	100

	Voyages
	89,9
	3,4
	1,9
	0,7
	1,5
	2,5
	0,0
	100

	Services financiers et aux entreprises
	69,6
	4,4
	14,5
	3,8
	0,4
	7,3
	0,0
	100

	Activités pétrolières, services divers
	73,6
	0,8
	9,4
	10,8
	0,4
	3,9
	1,0
	100

	Autres services
	45,6
	2,3
	9,1
	0,5
	0,5
	6,9
	35,2
	100


..
Non disponible.
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par l'Office norvégien de la statistique.
10. Bien que les coûts de main‑d'œuvre jouent un rôle dans la compétitivité des industries traditionnelles norvégiennes, l'évolution positive des termes de l'échange et les augmentations de productivité ont dans une large mesure compensé les hausses des salaires, qui ont été plus importantes en Norvège que chez ses principaux partenaires commerciaux.  Toutefois, en raison de ces coûts de main‑d'œuvre élevés, les industries exportatrices et les industries exposées à la concurrence des importations sont vulnérables au ralentissement de la croissance dans le monde, à la chute des prix à l'exportation et à l'appréciation de la couronne norvégienne.

11. En 2008, les prix élevés de l'énergie, en particulier au premier semestre, ont permis aux exportations (et importations) de la Norvège d'atteindre leur niveau le plus élevé de tous les temps et ont entraîné un excédent du compte courant égal à 16% du PIB, équivalant à peu de choses près à l'excédent des trois années précédentes (tableau I.3).  La chute brutale et rapide du prix du pétrole brut, qui est passé de 145 dollars EU le baril en juillet 2008 à 40 dollars EU le baril en janvier 2009, ainsi que la chute des prix d'autres produits de base ont eu une forte incidence sur les exportations norvégiennes en 2009.
  La baisse de la demande mondiale de services de transport et des tarifs de transport maritime a en outre entraîné une diminution de 9% (en valeur) des exportations norvégiennes de services de transport maritime par rapport à 2008.  Toutefois, la baisse de la demande extérieure a également entraîné une diminution des importations, par exemple de matières premières destinées à l'industrie métallurgique norvégienne.  Par ailleurs, la baisse de la demande de consommation intérieure de produits durables, en particulier les véhicules automobiles, a également entraîné une diminution importante des importations norvégiennes.
  La baisse escomptée de la demande mondiale d'énergie n'ayant pas eu lieu, et les prix de l'énergie s'étant par conséquent stabilisés avant de reprendre leur évolution à la hausse, la Norvège a pu enregistrer en 2009 un excédent record de son compte courant, supérieur à 10%.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2008‑2011

(en millions de $EU)a

	
	2008
	2009
	2010
	2011

	Balance des paiements courants
	72 441
	40 519
	51 868
	70 610

	Balance des marchandises et services
	78 378
	42 776
	51 708
	67 309

	Balance des marchandises
	78 252
	41 560
	50 977
	64 995

	Balance des services
	126
	1 216
	731
	2 313

	Exportations, total
	212 397
	147 908
	171 732
	203 538

	Marchandises
	169 557
	112 249
	128 857
	157 783

	Pétrole brut et gaz naturel
	110 401
	66 233
	77 941
	99 887

	Autres marchandises
	59 156
	46 016
	50 916
	57 896

	Services
	42 840
	35 660
	42 875
	45 754

	Importations, total
	134 019
	105 132
	120 024
	136 229

	Marchandises
	91 305
	70 688
	77 880
	92 788

	Navires
	4 994
	2 659
	3 884
	2 354

	Autres marchandises
	85 695
	66 909
	73 789
	..

	Services
	42 714
	34 444
	42 144
	43 441

	Balance des revenus et des transferts courants
	‑5 937
	‑2 257
	160
	3 301

	Rémunérations des employés et revenu des investissements, net
	‑2 096
	2 144
	4 998
	8 504

	Transferts courants, net
	‑3 841
	‑4 401
	‑4 838
	‑5 203

	Compte de capital
	‑202
	‑178
	‑210
	‑267

	Compte financier
	‑72 380
	‑53 491
	‑44 442
	‑87358

	
Investissements directs, net
	‑5 054
	‑16 139
	‑5 566
	‑16 248

	
Investissements de portefeuille, net
	‑116 418
	852
	‑17 585
	‑44 814

	
Autres investissements, net
	53 010
	‑49 570
	‑17 911
	‑29 817

	
Réserves internationales
	‑3 918
	11 366
	‑3 379
	3 521

	Écart statistique, net
	141
	13 150
	‑7 217
	17 016

	Pour mémoire (%)
	
	
	
	

	
Compte courant/PIB
	15,9
	10,8
	12,4
	14,6

	
Balance des marchandises/PIB
	17,2
	11,1
	12,2
	13,4


..
Non disponible.
a
Taux de change appliqué par la Banque centrale (NKr/$EU).
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des renseignements fournis par l'Office norvégien de la statistique.
12. En 2010, les importations et les exportations ont progressé et retrouvé leurs niveaux de 2007.  La croissance des exportations était multisectorielle.
  Les exportations de poisson (principalement de saumon d'élevage frais) ont atteint un nouveau record (53,7 milliards de couronnes norvégiennes).  Les importations ont augmenté de 8,5%, poussées par une demande croissante de véhicules automobiles, de minerais et de déchets métalliques ainsi que d'électricité.  Toutefois, les importations norvégiennes de machines ont été bien en deçà des niveaux d'avant la crise.  Si l'on exclut le transport maritime, les importations norvégiennes de services ont augmenté de 15% en 2010 par rapport à 2009, tandis que les exportations de services (autres que de transport maritime) ont progressé de 20%.

13. Les prix du pétrole brut et du gaz naturel ayant encore augmenté, les exportations de marchandises ont progressé plus rapidement que les importations en 2011 (14% contre 11%).  Après sept années de hausse continue, les exportations de poisson ont légèrement chuté en 2011.
  De grands projets d'investissement en Norvège ont fait augmenter les importations de matériel de transport et de machines.  Les exportations norvégiennes de services ont légèrement diminué, mais moins que les importations (‑1% contre ‑4%).

14. Les prix intérieurs élevés des produits alimentaires et de certains services (par exemple la réparation automobile et les soins dentaires), ainsi que les droits d'accise sur les boissons alcooliques et le tabac, qui sont plus élevés que dans les pays voisins, poussent fortement au commerce frontalier.  L'Office norvégien de la statistique, qui a commencé en 2004 à observer les achats effectués à l'occasion d'excursions d'une journée, estime que ces achats ont augmenté de 30% en valeur.  En 2011, les Norvégiens auraient rapporté des biens d'une valeur de 11,5 milliards de couronnes norvégiennes lors de courtes excursions consacrées aux achats, soit une hausse de 9% par rapport à 2010.  Près de 94% de ces achats sont effectués en Suède.

4) Perspectives

15. Les données concernant les premiers mois de 2012 indiquent une hausse continue de l'activité économique.  Toutefois, les perspectives économiques sont assombries par les résultats peu encourageants enregistrés par certains pays européens.  Jusqu'à présent, la Norvège a été relativement peu affectée par ces turbulences et elle est peu exposée aux pays européens les plus endettés.  Toujours est‑il qu'en tant qu'économie généralement ouverte, la Norvège ne peut être considérée comme étant à l'abri des problèmes extérieurs.

16. La population active norvégienne s'élevait à plus de 2,6 millions de personnes en 2011, soit 1% de plus que l'année précédente et 7,5% de plus qu'en 2006
;  la croissance de l'emploi étant plus élevée, le taux de chômage diminue à un rythme régulier et se rapproche des 3%.
  L'optimisme général des ménages et des entreprises laisse présager une poursuite de la croissance de la consommation et de l'investissement privés dans les années à venir.  Les investissements dans les activités pétrolières extracôtières, qui ont doublé depuis 2004, devraient rester conséquents.
17. Les opinions divergent sur la question de savoir si une longue période de faibles taux d'intérêt nominaux a créé une bulle des actifs sur le marché du logement, qui pourrait éclater et faire plonger l'économie continentale réelle.
  La dette des ménages a atteint un niveau sans précédent.  Étant donné la croissance continue de l'emploi et de la migration vers les grandes villes du pays, les conditions devraient rester tendues sur les marchés locaux du logement.
  Du fait de l'absence de pressions inflationnistes au niveau mondial, la Norvège n'importe pas d'inflation pour l'heure, et de récentes pressions à la hausse sur son taux de change limitent la possibilité qu'elle a de maintenir des taux d'intérêt en décalage par rapport à ceux des autres pays industrialisés.  La Banque centrale a donc revu à la baisse ses prévisions concernant les futures hausses des taux d'intérêt.  Bien que les perspectives économiques générales soient positives, il ne fait aucun doute que l'économie continentale de la Norvège est vulnérable à des augmentations de taux d'intérêt ou à une chute soudaine de l'activité économique et de l'emploi.
� La Norvège est actuellement le deuxième exportateur mondial de gaz naturel et se classe septième parmi les exportateurs mondiaux de pétrole brut.


� L'Institut norvégien d'études géologiques (NGU) a estimé la valeur des ressources minérales de la Norvège à environ 1 500 milliards de couronnes norvégiennes.


� Le Ministère des finances a estimé que les engagements accumulés dans le cadre du régime public des retraites atteindraient 5 178 milliards de couronnes norvégiennes à la fin de 2012 (budget 2012).  Cette somme n'inclut pas les engagements au titre des pensions d'invalidité, des pensions de réversion ou des pensions des fonctionnaires bénéficiant du régime des pensions de l'État.


� Depuis 2001, le gouvernement a défini un objectif en matière d'inflation pour la politique monétaire du pays.  La Banque centrale doit mener une politique monétaire visant à maintenir l'inflation à un niveau faible et stable, l'objectif concret étant une hausse annuelle des prix à la consommation proche de 2,5% au fil du temps.  La politique monétaire doit également contribuer à la stabilisation de la production et de l'emploi.  Le principal outil utilisé pour atteindre ces objectifs est le taux directeur, qui est le taux d'intérêt appliqué aux dépôts des banques (jusqu'à une certaine limite) à la Banque centrale.


� Au cours des premiers mois de 2008, le marché de l'emploi avait été extrêmement tendu, avec un taux de chômage faible et un nombre record de postes vacants qui a atteint son point culminant en avril 2008.


� Ministère des finances, communiqué de presse "Revised Natural Budget 2009:  continued expensionary policies", 15 mai 2009.


� Banque centrale, communiqué de presse "styingsrenten økes til 2,25 prosent", 12 mai 2011.  Initialement à 1,25%, soit le niveau le plus bas qu'il ait jamais atteint, le taux directeur a été relevé de 0,25 point de pourcentage en octobre 2009, en décembre 2009 et en mai 2010.


� La Banque centrale suppose actuellement que le niveau normal du taux directeur se situera autour de 4% pour les quelques années à venir.


� Pendant les derniers mois de 2011, les banques norvégiennes ont été affectées par le retentissement de la crise de la dette dans la zone euro et les problèmes sur le marché monétaire et le marché du crédit européens, leurs emprunts sur ces marchés devenant également plus chers et moins accessibles.  Alors que la baisse du taux directeur de décembre 2011 a manifestement compensé dans une large mesure la contraction des marges des banques survenue plus tôt, les banques ont généralement répercuté la baisse de mars 2012 sur leur clientèle.


� Le prix du principal produit d'exportation de la Norvège (le pétrole brut) étant libellé en dollars EU, les variations du taux de change entre le dollar EU et la couronne norvégienne ont une incidence directe sur le solde du commerce des marchandises.  Cependant, en ce qui concerne le commerce des marchandises traditionnelles (non pétrolières) et des services, le taux de change de la couronne par rapport à d'autres devises, comme l'euro ou la couronne suédoise, est plus pertinent.


� Le prix du pétrole dont il est question dans le texte est le cours du Brent, plus pertinent que celui du West Texas Intermediate pour les exportations norvégiennes.


� Les importations ont également été affectées par une dépréciation de la couronne norvégienne.  Alors que les capitaux du monde entier se sont réfugiés dans les grandes devises en pleine crise financière mondiale, la couronne a atteint sa valeur historiquement la plus faible par rapport à l'euro en décembre 2008 (10,10 couronnes norvégiennes pour 1 euro, intrajournalier).  Le taux de change nominal par rapport au dollar EU a, quant à lui, atteint des niveaux qui n'avaient pas été observés depuis 2003.  La dépréciation a ensuite ralenti, mais ses effets se sont fait sentir pendant la majeure partie de l'année 2009.


� Du fait des exportations de pétrole brut, le Royaume�Uni était (de loin) le principal marché d'exportation de la Norvège.  La Suède et l'Allemagne étaient, quant à elles, les principaux marchés d'exportation pour les marchandises en provenance de la Norvège continentale.


� Cette diminution était entièrement due à la baisse des prix du saumon.


� L'Office norvégien de la statistique base ses recherches sur des enquêtes par sondage.  Les données trimestrielles ne sont pas considérées comme suffisamment fiables, mais les chiffres annuels sont jugés raisonnablement exacts.


� Office norvégien de la statistique, "Økonomiske analyser", 1/2012.


� Toutefois, la population active est réduite du fait qu'une part relativement élevée de la population en âge de travailler est déclarée inapte au travail.  Entre 2000 et 2010, la part des bénéficiaires d'une pension d'invalidité et des préretraités dans la population active est passée de 8,5% à 10,2%.  En outre, le taux d'absentéisme pour maladie au sein de la population active est plus élevé que dans les autres pays de l'OCDE, un phénomène difficilement explicable sur la base des indicateurs de santé publique comparables.


� Au plus fort de la crise mondiale de 2008�2009, les prix des logements n'ont enregistré qu'une baisse temporaire en Norvège.  Toutefois, le nombre de transactions a diminué et le temps nécessaire à la conclusion de chaque vente a augmenté.  Cela était dû en partie au fait que les banques ont temporairement cessé d'accorder des "crédits�relais", c'est�à�dire des crédits permettant l'acquisition d'un nouveau logement avant que le logement existant n'ait été vendu (ou même mis sur le marché).


� L'intensification de la construction de logements pourrait atténuer partiellement la pression, mais seulement après un certain délai.






